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 n°102 183 du 30 avril 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile, 

et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et 

à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juillet 2011 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et à l’annulation de « la décision prise le 06/06/2011 […], rejetant la demande de 

régularisation fondée sur l’article 9bis de la Loi du 15/12/1980 […] lui notifiée […] le 20/06/2011 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 juillet 2011 avec la référence X 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 18 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. DENAMUR, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me S. CORNELIS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.  Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 9 octobre 2003. 

 

Le 25 novembre 2009, elle a introduit auprès du bourgmestre de la commune de Saint-Gilles une 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.2. En date du 6 juin 2011, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de rejet de 

ladite demande, assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

 

Il s’agit des actes attaqués. 

1.3.  La décision de rejet, premier acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Madame [B.N.] déclare être arrivée en Belgique en 2003, munie d’un passeport (L […], valable du 21 

décembre 1998 au 20 décembre 2003) et d’un visa Schengen de type C (valable du 07/10/2003 au 

21/11/2003). Elle n’a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d’origine en vue 

d’obtenir une autorisation de séjour ; elle s’est installée en Belgique de manière irrégulière sans déclarer 

ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Elle séjourne sans chercher à obtenir une 

autorisation de séjour de longue durée autrement que par la demande introduite le 25.11.2009 sur base 

de l’article 9bis, soit plus de cinq ans après son arrivée. La requérante n’allègue pas qu’elle aurait été 

dans l’impossibilité, avant de quitter le Maroc de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les 

autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en 

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est restée délibérément dans cette 

situation, de sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (C.E, du 09 juin 2004, n° 132.221). 

 

L'intéressée indique vouloir être régularisé sur base du critère 2.8A de l’instruction annulée du 

19.07.2009, concernant l’application de l’article 9bis de la loi sur les étrangers. Il est de notoriété 

publique que cette instruction a été annulée par le Conseil d'État en date du 11.12.2009. Suite à cette 

annulation, le Secrétaire d’état pour la politique d’Asile et de Migration s’est engagé publiquement à 

continuer à appliquer les critères tels que décrits dans l’instruction du 19.07.2009 en vertu de son 

pouvoir discrétionnaire. 

 

La requérante invoque donc le critère 2.8A de l’instruction annulée du 19.07.2009. Cependant, il est à 

noter que l'intéressée n'a jamais séjourné légalement en Belgique et que son dossier administratif ne 

comporte aucune preuve que celle-ci aurait effectué ne fusse qu'une tentative crédible pour obtenir une 

autorisation de séjour de longue durée en Belgique. Dès lors, quelle que soit la longueur de son séjour 

et la qualité de son intégration (la requérante joint à sa demande des attestations de connaissances et 

de fréquentations, déclare avoir effectué « des petits travaux en qualité de commis de cuisine ») cela ne 

change rien au fait que la condition d'avoir séjourné légalement en Belgique et/ou d'avoir effectué des 

tentatives crédibles avant le 18 mars 2008 pour obtenir un séjour légal en Belgique n'est pas 

rencontrée. Cet élément ne peut donc justifier une régularisation de séjour. 

 

L’intéressée déclare ne plus avoir de famille dans son pays d’origine, être célibataire et sans enfant et 

avoir toute sa famille en Europe et principalement en Belgique (notamment frères, tante et nièce). 

Notons qu'elle n'avance aucun élément pour démontrer ses allégations et n’explique pas en quoi ces 

éléments justifieraient la régularisation de son séjour. Or, rappelons qu'il incombe à la requérante 

d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne peut donc être retenu au 

bénéfice de l’intéressée. 

 

Dès lors, je vous prie de notifier au concerné la décision du délégué du Secrétaire d’Etat à la Politique 

de migration et d’asile en délivrant le modèle de l’annexe 13 de l’A.R. du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (M.B. du 27 octobre 1981), tel 

qu'inséré par l’A.R. du 22 novembre 1996 (M.B. du 6 décembre 1996) et modifié par l’A.R. du 22 juillet 

2008 (M.B. du 29 août 2008), par laquelle lui est délivré l’ordre de quitter le territoire dans les 30 (trente) 

jours après la notification. 

 

MOTIF(S) DE LA MESURE: 

• Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1,2°). 

 

L’intéressée est arrivée avec un visa valable du 07.10.2003 au 21.11.2003, ce délai est dépassé ». 

 

1.4. L’ ordre de quitter le territoire, second acte attaqué, est motivé comme suit : 

  

« Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 1,2°). 

 

L’intéressée est arrivée avec un visa valable du 07.10.2003 au 21.11.2003, ce délai est dépassé. 

 

Décision de l’Office des Etrangers du 06.06.2011». 

2.  Exposé du moyen d’annulation. 



  

 

 

X - Page 3 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 9bis et 62 de la Loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la 

motivation insuffisante et contradictoire, et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles, de 

l’erreur manifeste d’appréciation, et du principe général de bonne administration ». 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle expose que « la décision litigieuse affirme 

que la requérante n’a jamais résidé légalement en Belgique ; qu’elle fait remarquer que la requérante 

est arrivée en Belgique le 09/10/2003 munie d’un passeport revêtu d’un visa de trente jours valable du 

07/10/2003 au 21/11/2003 ; que lorsqu’elle est entrée en Belgique, la requérante était donc bien dans 

une situation légale, (même si elle n’a pas fait de déclaration d’arrivée), jusqu’au 09/11/2003 ». 

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, elle expose que « par ailleurs, les instructions 

administratives du 19/07/2009, appliquées par la partie adverse sur base de son pouvoir discrétionnaire, 

prévoient que pour les demandes introduites dans un délai de trois mois à partir du 15/09/2009, 

l’étranger disposant d’un ancrage local durable en Belgique entre également en considération ;  qu’il est 

également précisé dans lesdites instructions que "lors de l’examen de l’ancrage local durable en 

Belgique, le ministre ou son délégué, ne se laissera pas guider par un seul facteur mais regardera les 

éléments factuels dans leur ensemble" ». Elle explique avoir démontré dans sa demande d’autorisation 

de séjour du 25 novembre 2009, qu’elle dispose d’un ancrage local durable dans la mesure où plusieurs 

membres de sa famille résident en Belgique, qu’elle dispose d’un logement, qu’elle est bien intégrée 

dans la société belge et qu’elle y habite « depuis presque 8 ans » ( à la date de sa requête). Elle estime 

que « ces différents facteurs, conjugués les uns aux autres, auraient dû être pris en compte par la partie 

adverse dans l’examen [de son dossier] ». 

 

3.  Discussion. 

 

3.1. Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « du principe général de bonne 

administration », ledit principe général se déclinant en plusieurs variantes distinctes que la partie 

requérante reste en défaut de préciser. 

 

3.2. Sur la première branche du moyen, force est de constater que la partie requérante ne tire 

aucune conséquence précise en droit de son argumentation liée à la légalité alléguée de son séjour en 

Belgique pendant le temps de validité de son visa touristique délivré en 2003, se limitant à des 

explications purement factuelles. A cet égard, le Conseil tient à rappeler que l’exposé d'un "moyen de 

droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. Il ne revient dès lors pas au Conseil, dans le cadre de 

son contrôle de légalité, de déduire des considérations de fait énoncées par la partie requérante, quelle 

disposition légale ou quel principe de droit aurait été violé ni de quelle manière. 

 

3.3. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil observe tout d’abord, sans même devoir se 

prononcer sur sa portée actuelle compte tenu de son annulation par le Conseil d’Etat et sur la portée 

des déclarations ministérielles qui ont suivi cette annulation, que le critère 2.8.A de l’instruction précitée 

dont se prévalait la partie requérante dans sa demande d’autorisation de séjour et dont elle semble 

encore revendiquer l’application en sa faveur, prévoyait notamment que l’intéressé devait avoir effectué 

« des tentatives crédibles » pour obtenir un séjour en Belgique (quod non en ce qui concerne la partie 

requérante, qui a introduit comme première demande la demande ayant donné lieu à la décision 

litigieuse) ou devait avoir séjourné légalement en Belgique durant une période qui ne pouvait être sous 

le bénéfice d’un visa touristique. Or, la partie requérante, comme elle l’indique elle-même dans les 

premières lignes de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 reproduites dans sa requête, n’a disposé en tout et pour tout que d’un visa touristique 

court séjour en 2003 (visa C). La partie requérante n’a donc quoi qu’il en soit pas intérêt à prétendre que 

le critère 2.8.A de l’instruction de juillet 2009 ne lui a, à tort, pas été appliqué et à faire valoir dans ce 

cadre le fait qu’elle en remplirait les autres conditions (ancrage local durable, etc.).  

 

Pour le surplus, force est de constater que la partie requérante reste en défaut de critiquer valablement 

la motivation de la décision attaquée, se limitant à réitérer les éléments déjà invoqués dans sa demande 

d’autorisation de séjour du 25 novembre 2009, sans remettre en cause l’appréciation qui en a été faite 

par la partie défenderesse (en particulier dans le quatrième paragraphe de la motivation de la décision 

attaquée, outre ce qui a déjà été abordé ci-dessus) et à arguer que les éléments qu’elle avait invoqués 
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devaient être examinés « conjugués les uns aux autres », ce qui revient à inviter le Conseil à substituer 

son appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour 

exercer un contrôle de la légalité de la décision entreprise et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement 

de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de la partie défenderesse. 

 

3.4. Force est enfin de constater que la partie requérante ne dirige aucun grief spécifiquement à 

l’encontre de l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 20 juin 2011.   

 

3.5. En conséquence, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4.  Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2.  La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5.  Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

requérante. Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 175 euros, doit 

être remboursé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

Article 3. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 175 euros, doit être 

remboursé. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 

 


